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Les administrations fi scales des Premières nations célèbrent les 
modifi cations à la LGF qui sont entrées en vigueur le 1er avril 
2016. Ces modifi cations garantissent que les Premières nations 
continueront de générer des recettes aujourd’hui et pour les 
générations futures. Les modifi cations, qui ont été promues par les 
Premières nations, concernent les besoins et les préoccupations 
exprimés par les Premières nations et les intervenants. Les 
modifi cations amélioreront considérablement la LGF, en simplifi ant 
l’accès, en accroissant l’effi cience et en élargissant le choix en 
matière de recettes locales, afi n d’établir des ressources et un 
patrimoine pour les gouvernements des Premières nations. Ci 
dessous, nous soulignons la manière dont plusieurs modifi cations 
auront une incidence positive sur le régime d’imposition foncière de 
la LGF. 

Simplifi cation de l’accès 
L’amélioration de l’accès à la LGF est attribuable au changement 
de la façon dont les Premières nations sont ajoutées à l’annexe 
de la Loi sur les Premières nations participantes. Auparavant, le 
processus était souvent coûteux en temps pour les gouvernements 
des Premières nations. Le nouveau processus utilise un arrêté 
ministériel, ce qui élimine la nécessité d’une décision du Cabinet 
et des lourdes procédures bureaucratiques connexes. Le ministre 
des Affaires autochtones peut maintenant approuver les demandes 
d’ajout à la LGF lui même. 

Accroissement de l’effi cience 
Une des mesures contribuant le plus à accroître l’effi cience est 
le changement apporté à la manière dont les Premières nations 
doivent émettre un avis avant d’adopter un texte législatif sur les 
recettes locales (p. ex., un texte législatif sur l’imposition foncière). 
On a apporté trois modifi cations aux exigences d’avis de l’article 
6. En premier lieu, le délai de préavis a été réduit de 60 jours à 
30 jours. En deuxième lieu, on a supprimé l’exigence d’envoi par 
courrier et de publication dans un journal. En dernier lieu, la CFPN 
s’est vu conférer le pouvoir de compléter la Loi par des exigences 
d’avis supplémentaires. Collectivement, ces modifi cations 
contribuent à harmoniser la Loi avec les pratiques exemplaires en 
matière d’avis gouvernementaux. 

Une autre mesure promouvant l’effi cience concerne la manière 
dont les Premières nations doivent effectuer les vérifi cations du 
compte des recettes locales (c. à-d., le compte des recettes de 
l’imposition foncière). Auparavant, les Premières nations devaient 
effectuer une vérifi cation distincte. Dans certains cas, cela voulait 
dire que le coût de la vérifi cation pouvait dépasser le montant des 
recettes générées par l’imposition foncière. Par exemple, un petit 
nombre de Premières nations perçoivent moins de 10 000 $ par 
année. Les modifi cations à l’article 14 offrent une option moins 
coûteuse que celle de la vérifi cation distincte. 

.  

Renforcement de la confi ance des investisseurs 
Deux modifi cations clés à la LGF renforceront la confi ance des 
investisseurs et offriront davantage d’options aux Premières nations 
perceptrices d’impôts : l’élargissement de la défi nition de « recettes 
locales » et l’ajout d’une compétence législative pour percevoir 
des frais. En vertu des modifi cations, les paiements versés en 
remplacement d’impôts (PERI) sont maintenant considérés comme 
des recettes locales. L’inclusion des PERI, qui sont souvent 
versés par des gouvernements, des sociétés d’État ou d’autres 
entités, renforcera la capacité des Premières nations à assurer la 
prestation des services locaux et à accroître leurs capacités. En 
vertu des modifi cations, les frais ont également été ajoutés aux 
recettes locales. De plus en plus de Premières nations ont recours 
à des frais de recouvrement des coûts pour augmenter leurs 
recettes, afi n d’aider à fi nancer les services locaux. Cela comprend 
les frais pour l’alimentation en eau, les égouts, la collecte des 
ordures, les installations de loisir et les transports. Les PERI et 
les frais accroîtront la capacité fi nancière des Premières nations à 
fournir les services et les immobilisations nécessaires pour attirer 
des investissements privés plus importants. 

Grâce à ces modifi cations, on s’attend à ce que la participation 
à la LGF (actuellement, 177 Premières nations) et les recettes 
locales perçues (près de 50 M$ chaque année) augmentent 
considérablement dans les années à venir. 

Les modifi cations à la LGF habilitent les Premières nations 
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Alors que le début du nouvel exercice approche, nous devons reconnaître que le gouvernement 
fédéral réalise actuellement une transition qui renouvelle l’optimisme de plusieurs dirigeants des 
Premières nations. 

Le gouvernement fédéral vient de publier son budget pour le prochain exercice. Il comprend un 
chapitre entier qui vise à engager des ressources considérables pour les Premières nations, afi n 
d’améliorer les infrastructures, l’éducation, le logement, la santé, le développement économique 
et la relation fi nancière. C’est une bonne occasion de promouvoir notre compétence et nos 
économies. Plusieurs éléments ont suscité notre intérêt, dont ce qui suit : 

• Au cours des quatre prochaines années, des ressources supplémentaires 
de plus de 2 milliards de dollars seront engagées pour les infrastructures 
des Premières nations. Les infrastructures prioritaires comprennent les 
réseaux d’alimentation en eau et les égouts, les écoles, les postes sanitaires, 
et les installations de loisir. Il sera important que cet investissement dans 
les infrastructures soit viable sur le plan fi nancier, afi n que les coûts 
d’exploitation, d’entretien et de remplacement puissent être couverts. Nous 
travaillerons avec les Premières nations et le gouvernement fédéral pour 
garantir cela. 

• Le gouvernement fédéral a réitéré son engagement envers une relation fi nancière stable fondée sur les recettes. 
Comme nous le savons, la source de recettes la plus stable est notre compétence fi scale. Nous serons heureux 
de travailler avec les Premières nations intéressées et le gouvernement fédéral à élaborer une option de relation 
fi nancière fondée sur les impôts. 

• Le budget fédéral prévoyait également l’engagement de ressources importantes, au cours des années à venir, pour 
soutenir des consultations avec les Premières nations et les organisations autochtones, dans le but, entre autres, 
d’élaborer des options pour accroître le soutien du développement des ressources. La proposition de taxe autochtone 
sur les ressources que la CFPN a élaborée avec les Premières nations intéressées pourrait être une option pour 
garantir que les Premières nations tirent un avantage fi nancier du développement des ressources sur leurs territoires. 

• Le gouvernement fédéral a engagé des fonds pour soutenir le développement de la capacité administrative des 
Premières nations. La CFPN travaillera avec les Premières nations, le Tulo Centre of Indigenous Economics et le 
gouvernement fédéral à garantir qu’une partie de ces ressources soit utilisée pour élargir la capacité et les habiletés 
d’administration fi scale, et de fi nancement et de planifi cation des infrastructures.  

Toutefois, l’élément le plus important du budget fédéral est peut être l’engagement solide envers un cadre de nation à nation. 
Comme vous, je crois que notre compétence fi scale représente le fondement d’une réelle relation de nation à nation. Lors d’une 
récente visite auprès des Ngai Tahu (Maori) sur l’île du sud de la Nouvelle Zélande, j’ai repris conscience de l’importance de notre 
travail. J’ai été frappé de voir à quel point leur histoire et leurs enjeux étaient semblables aux nôtres. Comme nous, avant le contact, 
ils contrôlaient leurs titres et leur compétence en matière d’impôts et de terres, mais on leur a retiré leurs titres et leur compétence 
en vertu de lois, et, depuis lors, ils travaillent à les rétablir. 

Les Ngai Tahu veulent mettre en œuvre la même compétence fi scale dont nous bénéfi cions. Ils veulent avoir la capacité de 
percevoir des recettes autonomes, afi n d’améliorer leurs services communautaires et leurs infrastructures. Ils veulent établir la 
certitude nécessaire pour attirer des investissements sur leurs terres. Ils veulent établir une relation de nation à nation fondée sur 
la compétence fi scale. C’est là un rappel important que notre travail n’est pas seulement important pour nos communautés au 
Canada, mais sert également de modèle à nos frères et sœurs dans les autres pays. 

Cordialement,

C.T. (Manny) Jules
Chief Commissioner

Message du président 
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Imposition en vertu de l’article 83 de la Loi sur les Indiens par rapport à l’imposition 
sous le régime de la LGF 

QUESTION ARTICLE 83 DE LA LOI 
SUR LES INDIENS 

LOI SUR LE GESTION 
FINANCIÈRE DES 
PREMIÈRES NATIONS 

Est il possible de mettre en œuvre un régime d’imposition 
foncière de base? ü Oui ü Oui

Est il possible de procéder à la mise en œuvre immédiatement? ü Oui ü Oui

S’agit il d’un cadre réglementaire adapté et complet pour 
soutenir la compétence des Premières nations? û Non ü Oui

Permet il l’élargissement des pouvoirs d’imposition des 
Premières nations?  

- Droits d’aménagement 
- Taxes sur les services 
- Taxes sur les activités commerciales 
- Taxes sur le transfert de propriété 
- Frais pour les services locaux 

û Non ü Oui

Est il possible d’adopter des textes législatifs sur la 
représentation des contribuables? û Non ü Oui

Est il possible d’adopter des textes législatifs sur 
l’administration fi nancière? û Non ü Oui

Est il possible de participer à un fonds commun d’emprunt à 
faible coût pour les Premières nations? û Non ü Oui

Est on admissible au fi nancement par subvention de 
l’élaboration de textes législatifs? û Non ü Oui

Des pouvoirs renforcés d’application des impôts et d’annulation 
de baux pour non paiement d’impôts sont ils prévus? û Non ü Oui

À qui revient le pouvoir d’approuver les textes législatifs? La Ministre La CPFN

Félicitations aux 14 Premières nations qui, le 29 janvier 2016, ont été ajoutées à l’annexe de la Loi sur la gestion fi nancière des pre-
mières nations (LGF) par une modifi cation à cette Loi. Il y a maintenant 177 Premières nations qui participent à la LGF au Canada. 

Dix-neuf (19) autres Premières nations sont ajoutées 
à l’annexe de la LGF 

• Algonquins of Pikwakanagan First Nation, Ont.
• Anishnaabeg of Naongashiing, Ont.
• Bigstone Cree Nation, Alb.
• Chippewas of Rama First Nation, Ont.
• Enoch Cree Nation #440, AB
• Flying Dust First Nation, Sask.
• Fort William, Ont.
• Innue Essipit, Qc.
• The Key First Nation, Sask.

• Lhtako Dene Nation, C.-B.
• Little Saskatchewan, Man.
• Moosomin, Sask.
• Nazko First Nation, C.-B.
• O’Chiese, AB
• Pheasant Rump Nakota, Sask.
• Quatsino, C.-B.
• Sweetgrass, Sask.
• Waywayseecappo First Nation Treaty 4-1874, Man.
• Xaxli’p, C.-B. 

Voici les 19 Premières nations qui ont été 
ajoutées à l’annexe :
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La CFPN et la GPN sont heureuses d’annoncer les gagnants 
des tirages de prix de présence : 

Commission de la fi scalité des premières nations – 
Montre intelligente. Gagnante : Kirbi Paypompee 
Kirbi Paypompee vient de la Première nation de Northwest 
Angle no 33, qui se trouve dans le Nord Ouest de 
l’Ontario. Elle travaille comme adjointe aux programmes / 
réceptionniste pour l’Anishinaabeg 
of Kabapikotawangag Resource 
Council Inc. Elle a obtenu un diplôme 
en administration de bureau en juin 
2015, mais elle prévoit poursuivre ses 
études en fi nances / comptabilité. Kirbi 
Paypompee a participé au Congrès 
de l’AAFA pour mieux comprendre les 
divers aspects des fi nances / de la 
comptabilité, et a beaucoup apprécié le 
Congrès. 

Cette année, la Commission de la fi scalité des premières 
nations, le Tulo Centre of Indigenous Economics et la Gazette 
des premières nations ont fait équipe pour participer au Congrès 
national 2016 de l’Association des agents fi nanciers autochtones 
(AAFA) du Canada, qui a eu lieu à Montréal, au Québec, du 16 
au 18 février. Ces organisations ont participé au Congrès, afi n 
de promouvoir les programmes et les services qu’elles offrent, et 
de fournir aux autres participants des renseignements généraux 
sur l’imposition foncière et son potentiel pour ce qui est d’aider 
au développement économique des Premières nations. Le 
congrès de cette année avait le thème suivant : « Leadership et 
gouvernance : Le changement transformationnel par l’éducation et 
le renforcement des capacités ». 

La compétence en matière d’imposition foncière peut illustrer le 
changement transformationnel pour les communautés et constitue 
une source de recettes essentielle pour un grand nombre de 
Premières nations à l’échelle du pays. Les Premières nations qui 
perçoivent des impôts fonciers assurent, de manière autonome, 
la croissance d’économies et la création de sources de recettes 
stables. Au cours des 25 dernières années, ces activités ont permis 
de générer 1 milliard de dollars. 

Les Premières nations utilisent ces recettes pour renforcer 
la gouvernance, construire les infrastructures, établir des 
communautés et soutenir des économies. Toutefois, un grand 
nombre de Premières nations au Canada n’ont pas encore fait 
valoir leur compétence en matière d’imposition foncière. Selon les 
estimations, les Premières nations au Canada, qui ont le potentiel 
de générer des recettes par l’imposition foncière, mais qui ne 
le font pas, se privent collectivement de plus de 200 millions de 
dollars par année. 

La CFPN, la GPN et le Tulo Centre offrent plusieurs programmes 
et services pour aider les Premières nations à établir les cadres 
juridique et administratif nécessaires à la gestion de leurs 
systèmes et à la croissance de leurs économies. 

Plus de 150 visiteurs sont venus aux kiosques du salon 
professionnel pour en apprendre davantage sur l’imposition 
foncière et ses avantages potentiels pour les communautés.  

Voici les questions les plus fréquemment posées : 

Gazette des premières nations – 
Montre intelligente. Gagnante : Marilyn Jacko 
Marilyn Jacko vient de la Nation Odawa du territoire non cédé 
de Wiikwemkoong et est née à Chicago, dans l’Illinois, aux 
États Unis. Elle travaille pour la réserve indienne non cédée de 
Wikwemikong à titre d’adjointe administrative 
exécutive au chef et au conseil. Elle détient 
un baccalauréat ès arts en droit et justice, 
et elle a suivi une formation complète 
en arbitrage à l’Institut d’arbitrage et de 
médiation de l’Ontario. Elle suit actuellement 
des cours offerts par l’AAFA du Canada 
pour devenir administratrice professionnelle 
autochtone agréée (CAPA) et obtiendra son 
agrément en décembre 2016. 

Congrès national 2016 
de l’AAFA du Canada 

L’imposition foncière des Premières nations est un pouvoir fi scal 
facultatif. Plus de 25 % des Premières nations ont choisi d’exercer 
ce pouvoir pour diverses raisons. Les impôts fonciers constituent 
une source autonome, stable et fl exible de recettes, qui peuvent 
être réinvesties pour construire des infrastructures économiques, 
attirer des investissements et promouvoir la croissance 
économique. De plus, l’imposition foncière permet aux Premières 
nations d’établir leur compétence et leur confère des pouvoirs 
améliorés de contrôle de l’aménagement des terres. 

Q1.

Nous n’avons pas d’aménagements 
commerciaux ou résidentiels sur nos 
terres de réserve. De quelle manière 
cela pourrait il nous aider? 

Q2.

Pour quelles raisons toutes les 
Premières nations devraient elles 
percevoir des impôts fonciers? 

First Nation property taxation is an optional fi scal power. Over 25% 
of First Nations have chosen to exercise that power for several 
reasons. Property taxes provide an independent, stable and fl exible 
source of revenue, which can be reinvested to build economic 
infrastructure, attract investment, and promote economic growth. 
Property taxation also establishes jurisdiction and provides First 
Nations with improved powers to control land development.

MARILYNKIRBI
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Mme Latrica (Terry) Babin remplit les 
fonctions de directrice des opérations 
pour la bande indienne de Shuswap, à 
Invermere, en C. B. Elle possède plus 
de 25 ans d’expérience en imposition 
foncière et en administration fi nancière 
des Premières nations, et une expérience 
étendue en TPS des Premières nations et 
en gestion des terres autochtones. 

En 2012, la commissaire Babin a 
terminé le programme de certifi cation 
professionnelle en gestion des terres, 

et fi gurait parmi les premiers diplômés du Tulo Centre of 
Indigenous Economics. Elle remplit les fonctions de présidente 
de la British Columbia Aboriginal Land Managers Association, 
et elle occupe le poste de directrice de l’Association des 
administrateurs fi scaux des Premières nations (AAFPN) 
depuis 18 ans. Elle a acquis son expérience en prêts de 
développement aux Premières nations en remplissant les 
fonctions d’administratrice de l’All Nations Trust Company au 
cours des 19 dernières années. 

Quelle a été votre expérience à titre de commissaire de la 
CFPN jusqu’ici? 
J’aime vraiment mon rôle de commissaire. Mon expérience 
combinée en administration fi scale et en gestion des terres 
me permet de comprendre et d’appréhender les circonstances 
particulières de chaque Première nation et du régime foncier 
qu’elle utilise. Par notre travail à la Commission, je sens que je 
contribue au succès de chaque Première nation qui a assumé 
son pouvoir d’imposition. 

Sous la direction et le leadership du président Manny Jules, et 
grâce à l’expertise de mes collègues commissaires et du personnel 
dévoué de la CFPN, je crois fermement que la Commission fournit 
les outils fi scaux et les stratégies économiques nécessaires pour 
« ouvrir le sentier » vers un avenir économique fructueux pour les 
Premières nations au Canada. 

De quelles manières un régime de gestion des terres 
effi cace soutient il l’imposition foncière et de quelle façon 
les régimes fonctionnent ils ensemble pour renforcer 
l’avenir des Premières nations? 

La gestion des terres par les Premières nations et leur 
compétence fi scale constituent le fondement de la stabilité 
économique et sont les pierres angulaires d’un succès 
économique durable. Les investissements sur les terres des 
Premières nations sont assujettis à des restrictions strictes sous 
le régime de la Loi sur les Indiens. L’établissement d’un régime 
foncier sécuritaire et légitime permet aux Premières nations de 

profi ter des possibilités économiques qui se présentent à elles 
et de garder le contrôle de leurs terres et de leurs ressources. 
Un bon climat d’investissement nécessite une administration 
crédible, une gestion fi nancière solide et une source de recettes 
autonome. La source de recettes offerte par l’imposition foncière 
donne à la communauté la capacité de fournir les infrastructures 
nécessaires pour attirer des investissements. La certifi cation 
du gestionnaire des terres et de l’administrateur fi scal établit 
la crédibilité professionnelle de la Première nation, et assure 
sécurité et stabilité pour ceux qui souhaitent investir sur ses 
terres. 

Les associations comme l’Association des administrateurs 
fi scaux des Premières nations, l’Association nationale des 
gestionnaires des terres autochtones et la First Nations Alliance 
4 Land Management offrent des services, des produits et un 
soutien exceptionnels pour les régimes fonciers et d’imposition. 
Elles jouent un rôle essentiel pour la prestation d’aide et de 
conseils sur les renseignements nouveaux et pertinents, 
d’exigences réglementaires, de formation, de mises à jour 
d’information, et d’assemblées générales annuelles (AGA) sur 
des thèmes relatifs aux faits les plus récents dans le domaine 
des terres et de l’imposition. 

Depuis que vous avez assumé le rôle de commissaire de 
la CFPN, quels changements avez vous remarqués dans le 
domaine de l’administration fi scale? 
Les Premières nations bénéfi cient des avantages offerts par 
les pouvoirs fi scaux accrus introduits par la Loi sur la gestion 
fi nancière des premières nations. La LGF renforce les régimes 
fi scaux et de gestion fi nancière, prévoit une capacité accrue 
de perception de recettes et l’accès au fi nancement pour les 
immobilisations, et permet d’emprunter pour les infrastructures 
dans les réserves. 

L’administrateur fi scal doit être conscient des dispositions 
législatives, des lois et des règlements particuliers auxquels 
la Première nation est assujettie. L’administrateur fi scal joue 
l’un des rôles les plus importants au bureau du conseil de 
bande, et la CFPN a toujours soutenu très fermement le 
développement de la capacité. Le Tulo Centre a joué un rôle 
de premier plan tout au long de l’élaboration et de la prestation 
des deux programmes de certifi cation, en administration 
fi scale des Premières nations et en économie appliquée 
des Premières nations. Par ailleurs, la CFPN a mené le 
développement du logiciel d’administration fi scale (LAF), et le 
remaniement et l’accroissement de l’accessibilité de la Gazette 
des premières nations, qui sont des outils mis à la disposition 
de l’administrateur fi scal pour perfectionner ses habiletés et 
contribuer à la stabilité et à la crédibilité d’un régime fi scal.  

Profi l : La commissaire Terry 
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Wendy Ham, l’administratrice 
fi scale de la Première nation 
de Sumas, a fréquenté le Tulo 
Centre en 2014 2015 et obtiendra 
son certifi cat en administration 
fi scale des Premières nations 
cette année. Avant d’intégrer 
le domaine de l’administration 
fi scale, Wendy Ham a travaillé en 
enseignement postsecondaire et 
dans le secteur des organisations 
à but non lucratif, et elle a obtenu 
le titre de CGA en 2001. Après 
avoir passé sept ans dans le 
secteur des organisations à but 
non lucratif, en avril 2013, elle a 
été embauchée à titre d’experte 
conseil par la Première nation de 
Sumas (PNS) et, en janvier 2014, 
elle a assumé le poste permanent 

de gestionnaire fi nancière. De plus, récemment, elle a présenté 
une demande pour obtenir le titre de gestionnaire fi nancière 
autochtone agréée. 

Récemment, l’équipe d’Ouvrir le sentier a eu l’occasion 
d’interviewer Wendy Ham pour en apprendre davantage sur son 
expérience à titre d’administratrice fi scale et d’étudiante au Tulo 
Centre of Indigenous Economics. 

Comment êtes vous arrivée à l’administration fi scale? 

Lorsque j’ai commencé à travailler à la vérifi cation de la 
Première nation de Sumas, j’ai commencé à me pencher 
sur l’aspect fi scal des choses et j’essayais de comprendre 
la complexité de l’imposition. Avant ma participation, 
l’administration fi scale se faisait sur un coin de bureau, donc 
j’ai lancé le processus d’examen des textes législatifs fi scaux 
de la PNS, j’ai cerné les points à améliorer pour que les textes 
législatifs soient mieux adaptés aux besoins de la communauté 
et j’ai contacté la CFPN pour obtenir son aide. Par la suite, le 
Tulo Centre m’a contactée pour savoir si je voulais m’inscrire au 
programme, et, après avoir examiné le curriculum, j’ai me suis 
rendue compte que c’était une excellente occasion d’approfondir 
mes connaissances et ma compréhension limitées. 

Quels aspects du programme avez vous le plus appréciés? 

J’ai apprécié rencontrer des administrateurs fi scaux d’autres 
nations. Il n’y a rien de mieux que d’avoir l’occasion de faire 
du brainstorming, de découvrir ce que les autres font, de se 
pencher sur les enjeux et de partager ses préoccupations. 
Cette expérience a été vraiment exceptionnelle. 

J’ai apprécié acquérir des connaissances pratiques que 
je pouvais mettre en application immédiatement. C’était 
également l’occasion pour moi d’être proactive, plutôt que 
réactive : cela représentait un gros plus. En administration 
fi scale, la clé pour avoir un bon programme est d’être proactif 
auprès des contribuables. L’imposition touche tellement 
d’aspects de l’administration des Premières nations, y compris 
la gestion des terres et des ressources, et le travail relatif aux 
infrastructures. C’est réellement une pierre angulaire de la 
saine gouvernance des Premières nations. 

Qu’avez vous appris des autres administrateurs fi scaux 
diplômés? 

J’ai appris que les détenteurs d’intérêts fonciers sont les 

mêmes partout au pays, que nous faisons tous face à 
des problèmes semblables et que nous pouvons vraiment 
apprendre les uns des autres. J’ai également appris que 
l’imposition foncière était plus complexe qu’il ne paraissait, et 
qu’avoir un groupe à contacter et avec lequel travailler était 
fantastique. 

Restez vous en contact avec les autres diplômés de votre 
cohorte? 

Oui. Je les croise aux congrès. Nous avons tous les 
coordonnées les uns des autres, donc il est facile de 
communiquer et de discuter des problèmes que nous 
rencontrons. Un des autres membres de ma cohorte travaille 
également en fi nances et en administration fi scale, donc nous 
essayons de rester en contact. 

De toute la matière couverte au cours du programme, qu’est 
ce qui vous a le plus marquée? 

Une des choses qui ressortent le plus est la complexité. Il y a 
tellement plus de choses à prendre en compte que le simple 
fait de percevoir des impôts. Il y a la possibilité de droits 
d’aménagement, de taxes sur les services et d’autres façons 
de réunir des capitaux pour améliorer sa Première nation. 
Il ne s’agit pas simplement de percevoir des impôts, mais 
également d’utiliser ces impôts de la meilleure façon possible 
pour sa Première nation. Cela a eu une grande incidence 
sur la manière dont j’envisageais notre gestion des impôts 
fonciers et m’a fait changer la façon dont nous administrions 
notre régime d’imposition foncière. 

Quelle incidence le fait que vous aviez terminé le programme 
avec succès a t il eu sur votre travail à la PNS? 

Au départ, c’est certainement beaucoup plus de travail, 
mais, encore là, c’est lié à être proactif. Il faut rencontrer les 
contribuables et les détenteurs d’intérêts fonciers potentiels 
tôt dans le processus, afi n d’établir une relation avec eux pour 
qu’ils sachent à quoi s’attendre et les aider à comprendre 
le processus. Il est tellement important d’établir une bonne 
relation à long terme avec les détenteurs d’intérêts fonciers. 
Au départ, cela peut représenter beaucoup plus de travail, 
mais, à long terme, cela permet d’économiser beaucoup de 
temps et d’énergie, parce que le processus d’appel en matière 
d’impôts est long, stressant et coûteux. En adoptant une 
approche proactive et en se concentrant sur l’établissement de 
bonnes relations avec les contribuables, les Premières nations 
peuvent éviter un grand nombre de ces problèmes. 

Que diriez vous à un administrateur fi scal qui n’a pas encore 
eu l’occasion de fréquenter le Tulo Centre? 

Je lui dirais certainement que c’est la meilleure année et 
demie qu’il pourrait passer pour acquérir des connaissances 
solides sur ce que cela veut dire d’être un administrateur 
fi scal, parce que je crois que beaucoup de gens ne savent pas 
du tout l’ampleur de ce rôle dans l’organisation et à quel point 
les études sont bénéfi ques. 

Le programme que le Tulo Centre offre est vraiment excellent 
et est organisé d’une façon qui est adaptée à l’horaire chargé 
des administrateurs fi scaux. Ces études constituent une pierre 
angulaire que nous pouvons tous utiliser pour ne pas perdre 
de temps à essayer de réinventer la roue. Les administrateurs 
fi scaux peuvent se joindre à ce programme et en retirer 
tellement de bénéfi ces en si peu de temps. Le fait de suivre 
le programme ne peut qu’apporter de la crédibilité au rôle que 
nous jouons dans nos Premières nations. 

Wendy Ham, diplômée du Tulo Centre 
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À l’invitation du Ngāi Tahu Research Centre de l’University of 
Canterbury, le président Jules s’est rendu sur l’île du sud de 
la Nouvelle Zélande, du 14 au 28 février, pour participer au 
congrès international de ce centre sur les mesures à prendre 
pour établir une économie tribale, où on lui a remis l’Erskine 
Visiting Scholar Fellowship. 

On a invité le président à visiter un certain nombre de villages Ngai 
Tahu et à présenter un discours programme au Kai hiku, kai ūpoko: 
Tribal Economic Wānanga (le congrès). En maori, « Kai hiku, kai 
ūpoko » sert à rappeler que nous sommes plus forts lorsque nous 
nous assurons que tout le monde a ce qu’il faut pour subvenir à 
ses besoins, et, dans le contexte d’une économie tribale, que tout 
le monde a les moyens et l’autodétermination nécessaires pour 
s’occuper de sa whānau (famille élargie). 

La visite avait pour but d’échanger des idées et d’établir une 
relation de travail plus formelle entre le Ngāi Tahu Research 
Centre, le Tulo Centre of Indigenous Economics et la CFPN. Le 
directeur du Ngāi Tahu Research Centre, le professeur agrégé Te 
Maire Tau, a indiqué qu’il s’agissait d’une discussion essentielle 
en Nouvelle Zélande, étant donné que l’incidence des économies 
tribales n’était pas seulement fi nancière.

La culture et la richesse vont de paire. En 
fait, nos rūnanga ont été conçus pour avoir 
les mêmes pouvoirs que les gouvernements 
provinciaux. Le but est de générer de la 
richesse dans nos réserves et nos villages, 
et de créer des conditions économiques 
permettant à notre peuple de prospérer.”

Le président Jules a visité quatre marae (centres de village) situés 
à divers endroits sur l’île du sud, afi n de discuter de culture, de 
langue, de développement économique, et des titres et de la 
compétence fi scale des Ngai Tahu. Les présentations du président 
aux marae et au congrès ont été très bien reçues, et ont constitué 
le fondement d’une relation de travail potentiellement solide basée 
sur le succès de chaque partie et à l’appui de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

Le conseil tribal des Ngai Tahu s’est montré extrêmement effi cace 
pour élargir sa base économique. En 1996, il a commencé avec 
un règlement de 170 millions de dollars et, maintenant, il a un actif 
de 1,2 milliard de dollars. Les recettes provenant de son groupe 
diversifi é d’entreprises et de projets servent à soutenir la langue, 
la culture, les gouvernements, le développement économique 
et les membres des Ngai Tahu. Le conseil tribal des Ngai Tahu 
a commencé à élargir son assise territoriale et les ressources 
disponibles, et il est possible que certaines communautés 
souhaitent travailler avec la CFPN pour mettre en œuvre leur 
compétence fi scale et leurs titres sur leurs terres. 

On a échangé des cadeaux pour confi rmer le partenariat et la 
relation de travail, et le Tulo Centre a signé un protocole d’entente 
avec le Ngai Tahu Research Centre. Ce centre de recherche 
souhaite travailler avec le Tulo Centre à des échanges d’étudiants 
et de chercheurs, à des projets de recherche conjoints, à 

l’élaboration d’un curriculum sur l’imposition et les titres, et à un 
cours conjoint possible, et partager des leçons et des études de 
cas pour le manuel ouvert du Tulo Centre.  

Discours programme de l’International Tribal 
Economic Conference 
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